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JUSTIFICATION SUCCINCTE

En matière de politiques relatives aux affaires intérieures, qui couvrent la sécurité, la 
migration et la gestion des frontières extérieures, la Commission propose, pour la 
période 2014-2020, de simplifier la structure des instruments de dépenses en réduisant le 
nombre de programmes à une structure à deux piliers, le fonds pour les migrations et l'asile 
constituant l'un de ces deux piliers, aux côtés d'un nouveau fonds pour la sécurité intérieure.

La commission des affaires étrangères se félicite des efforts visant à parvenir, au moyen du 
présent fonds, à une plus grande solidarité entre tous les États membres de l'Union à des fins 
de coordination efficace des politiques et de partage des charges.

Elle insiste sur l'importance d'assurer la cohérence et la complémentarité entre les mesures 
prises au titre dudit fonds et celles prises au titre des instruments de financement externe, tout 
particulièrement en raison du fait qu'il sera partiellement fait appel à ce fonds pour financer la 
coopération avec les pays tiers, en particulier dans le cadre de la mise en œuvre des accords 
de réadmission, des partenariats pour la mobilité et des programmes de protection régionaux.
De manière plus générale, le fonds devrait être utilisé conformément à l'action extérieure de 
l'Union au sens large et devrait être conforme à ses objectifs ainsi qu'à ses principes 
directeurs, tels qu'ils sont définis à l'article 21 du traité sur l'Union européenne.

La commission des affaires étrangères est par conséquent favorable à une association forte et 
clairement définie du Service européen pour l'action extérieure, tout particulièrement au stade 
de programmation du fonds, afin d'éviter tout chevauchement avec les autres instruments 
vis-à-vis des pays tiers en garantissant, au contraire, des synergies et leur complémentarité.
Elle souligne par ailleurs que toutes les mesures financées par le fonds devraient respecter les 
droits fondamentaux des catégories de personnes visées par le présent règlement, et que 
certaines mesures financées au titre du fonds devraient spécifiquement viser à renforcer ce 
respect des droits fondamentaux.

AMENDEMENTS

La commission des affaires étrangères invite la commission des libertés civiles, de la justice 
et des affaires intérieures, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements 
suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 25 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(25 bis) Pour que les mesures prises au 
titre du fonds soient pleinement 
cohérentes et complémentaires avec les 
mesures financées au moyen des 
instruments de financement externe de 
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l'Union et qu'elles respectent les objectifs 
et les principes de l'action extérieure de 
l'Union, le Service européen pour l'action 
extérieure devrait être pleinement associé, 
aux côtés des services de la Commission 
concernés, au processus de 
programmation et de contrôle de ce fonds.

Amendement 2

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 2 – point a – alinéa 2

Text proposed by the Commission Amendment

La réalisation de cet objectif sera mesurée 
à l'aide d'indicateurs, notamment le niveau 
d’amélioration des conditions d’accueil 
des demandeurs d’asile, de la qualité des 
procédures d’asile, de la convergence des 
taux de reconnaissance dans tous les États 
membres et des efforts de réinstallation 
consentis par les États membres.

La réalisation de cet objectif sera mesurée 
à l'aide d'indicateurs, notamment la qualité 
des procédures d'asile, la convergence des 
taux de reconnaissance dans tous les États 
membres et les efforts de réinstallation 
consentis par les États membres.

Amendement 3

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les mesures prises afin de réaliser 
les objectifs définis aux paragraphes 1 
et 2 sont pleinement cohérentes et 
complémentaires avec les mesures 
financées au moyen des instruments de 
financement externes de l'Union et 
respectent les objectifs et les principes de 
l'action extérieure de l'Union.
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Amendement 4

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

(e) la mise à disposition d'informations 
destinées aux collectivités locales ainsi que 
l'offre de formations à l'intention du 
personnel des autorités locales qui seront 
en contact avec les personnes accueillies;

(e) la mise à disposition d'informations 
destinées aux collectivités locales ainsi que 
l'offre de formations à l'intention du 
personnel des autorités locales qui seront 
en contact avec les personnes accueillies, 
en particulier sur le respect des droits 
fondamentaux des demandeurs d'asile;

Amendement 5

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) mettre en place des structures 
administratives, des systèmes et des 
formations à l'intention du personnel et des 
autorités judiciaires concernées, pour 
s'assurer que les demandeurs d'asile 
accèdent aisément aux procédures d'asile et 
pour garantir l'efficacité et la qualité de ces 
dernières.

(b) mettre en place des structures 
administratives, des systèmes et des 
formations à l'intention du personnel et des 
autorités judiciaires concernées, pour 
s'assurer que les demandeurs d'asile 
accèdent aisément aux procédures d'asile et 
pour garantir l'efficacité et la qualité de ces 
dernières, lesquelles respectent les droits 
fondamentaux des demandeurs d'asile; à 
cette fin, le programme de formation 
européen commun en matière d'asile doit 
être tenu à jour et étendu afin d'inclure, 
dans ses travaux, d'autres organes 
experts, comme les organisations de la 
société civile pertinentes.

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 7 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) la mise en place d'infrastructures et de (b) la mise en place d'infrastructures et de 
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services appropriés destinés à garantir une 
exécution harmonieuse et efficace des 
mesures de réinstallation et de 
relocalisation;

services appropriés destinés à garantir une 
exécution harmonieuse et efficace des 
mesures de réinstallation et de 
relocalisation, lesquelles respectent les 
droits fondamentaux des personnes 
concernées;

Amendement 7

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Text proposed by the Commission Amendment

(a) la mise en place et le développement de 
ces stratégies d'intégration, notamment 
l'analyse des besoins, l'amélioration des 
indicateurs et l'évaluation;

(a) la mise en place et le développement de 
ces stratégies d'intégration, notamment 
l'analyse des besoins, l'amélioration des 
indicateurs d'intégration et l'évaluation des 
conditions propres aux demandeurs 
d'asile, y compris les évaluations 
participatives, afin de recenser les 
meilleures pratiques;

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 10 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) le développement des capacités 
interculturelles des organismes chargés de 
la mise en œuvre qui fournissent des 
services publics et privés, notamment les 
établissements d’enseignement, en 
promouvant l’échange d’expériences et de 
bonnes pratiques, la coopération et la 
constitution de réseaux;

(c) le développement des capacités des 
organismes chargés de la mise en œuvre 
qui fournissent des services publics et 
privés, notamment les établissements 
d'enseignement, dans le domaine de 
l'interculturalité et des droits de l'homme,
en promouvant l'échange d'expériences et 
de bonnes pratiques, la coopération et la 
constitution de réseaux;
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Amendement 9

Proposition de règlement
Article 11 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) la mise en place des structures 
administratives, de systèmes et de 
formations à l'intention du personnel, afin 
de garantir le bon déroulement des
procédures de retour;

(b) la mise en place des structures 
administratives, de systèmes et de 
formations à l'intention du personnel, afin 
que les procédures de retour se déroulent 
bien et protègent intégralement les droits 
fondamentaux des migrants;

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) le soutien aux évaluations 
indépendantes et la surveillance des 
opérations de retour par des organisations 
de la société civile, afin de garantir le 
respect des droits de l'homme;

Amendement 11

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) encourager les études sur de nouvelles 
formes possibles de coopération à l'échelle 
de l'Union en matière d'asile, 
d'immigration, d'intégration et de retour et 
sur la législation de l'UE correspondante, 
sur la diffusion et l’échange d’informations 
relatives aux meilleures pratiques et à tous 
les autres aspects des politiques d’asile, 
d’immigration, d’intégration et de retour, 
notamment la communication 
institutionnelle concernant les priorités 

(c) encourager les études sur de nouvelles 
formes possibles de coopération à l'échelle 
de l'Union en matière d'asile, 
d'immigration, d'intégration et de retour et 
sur la législation de l'UE correspondante, 
sur la diffusion et l'échange d'informations 
relatives aux meilleures pratiques et à tous 
les autres aspects des politiques d'asile, 
d'immigration, d'intégration et de retour, 
notamment la communication 
institutionnelle concernant les priorités 
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politiques de l’Union; politiques de l'Union et le respect des 
droits fondamentaux des personnes 
relevant des catégories établies à 
l'article 4;
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